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Manifestement, les acteurs
politiques gabonais ayant
intégré l'opposition peu
avant le scrutin présidentiel
d'août 2016, et qui jusque-
là semblaient avoir du mal,
soit à créer un parti poli-
tique, soit à en faire légali-
ser un créé dans la foulée
de ladite élection, ont
choisi de contourner cette
difficulté en passant par la
fusion avec une formation
politique déjà reconnue au
niveau du ministère de l'In-
térieur. C'est la voie ré-
cemment empruntée par
l'ancien Premier ministre
Jean-François Ntoutoume
Emane, le désormais prési-
dent du Rassemblement
des patriotes républicains
(RPR). Se mettant ainsi sur
les pas d'Alexandre Barro
Chambrier et les siens et,
dans une certaine mesure,
celle de Guy Nzouba
Ndama.

L'UN des faits ayant mar-qué l'actualité politiquenationale, au cours de cesdernières semaines, auraété le 2e Congrès ordi-naire de l'Union pour ledéveloppement et la li-berté (UDL). Assises aucours desquelles, cetteformation politique a fu-sionné avec le Mouvementpatriotique et démocra-tique pour la refondation(MPDR), de l'ancien mairede Libreville, Jean-Fran-çois Ntoutoume Emanequi avait quitté le Parti dé-mocratique gabonais(PDG), quelques moisavant l'élection présiden-tielle de 2016. Un acte quiarrivait peu après la ten-tative avec le Front démo-cratique et culturel (FDC)de Quentin Ben Monga-ryas.Cette initiative a permis lacréation du Rassemble-ment des patriotes répu-blicains (RPR) dont M.Ntoutoume Emane seradésormais président. Enattendant les assembléesgénérales de l'UDL et duMPDR, pour approuverl'acte constitutif de leurfusion, et sa transmissionau ministère de l'Inté-rieur, l'ancien Premier mi-nistre de feu Omar BongoOndimba peut déjà jubilerd'avoir une structure poli-tique qui pourra lui per-mettre de mener sesactivités politiques dans lasérénité et en toute quié-tude. Étant donné que,selon la loi, les servicesadministratifs n'aurontplus qu'à examiner lesprocès-verbaux ducongrès ayant consacré lafusion, avant la délivranced'un récépissé...Tout observateur de la viepolitique gabonaise aurarelevé que la démarche deJean-François Ntoutoume

Comme une stratégie prisée par les nouveaux leaders
Opposition/Union des partis politiques
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Emane se place dans laligne droite de ce qui sem-ble être la stratégie priséepar les nouveaux respon-sables de l'opposition, no-tamment ceux ayantintégré ce camp politiquedans la foulée de la Prési-dentielle du 27 août 2016.En effet, on a constatéqu'en dehors de Jean Pingqui a décidé d'intégrer leParti gabonais du progrès(PGP) comme simple mili-tant, presque tous les an-ciens cadres du PDG, sinonpresque, ont choisi lamême voie. Comme pourcontourner la difficulté defaire légaliser une forma-tion politique nouvelle-ment créée et que l'onplacerait dans l'opposi-tion. Les procédures dansce cas étant plus contrai-gnantes (lire plus bas) quelorsqu'il s'agit d'une sim-ple fusion ou d'une adhé-sion tout simplement.C'est cette même stratégiequi avait prévalu entre leRassemblement "Héritage
et Modernité" d'AlexandreBarro Chambrier, MichelMenga et les autres d'unepart, et Noël BoroboEpembia d'autre part. Lafusion entre ces deuxstructures avait été consa-crée lors d'un congrès ex-traordinaires tenu enjuillet 2017 au Noé Palace,dans la communed'Akanda, au nord de Li-breville.Toujours dans le souci decontourner la difficulté duministère de l'Intérieurqu'ils soupçonnaient, à

tort ou à raison, de ne paslégaliser un éventuel partipolitique qu'ils auraientcréé, l'ancien président del'Assemblée nationale,Guy Nzouba Ndama et lessiens ont préféré s'asso-cier au président de l'Al-liance pour le nouveauGabon (ANG) du Dr Séra-phin Akoure Davain. Làaussi, au cours d'unCongrès extraordinaire or-ganisé en mars 2017,l'ANG a changé de dénomi-nation pour devenir "LesDémocrates" avec commepremier responsable, GuyNzouba Ndama...
MERITE • Cette approchea le mérite de contournerles tracasseries liées à lacréation, et surtout à la lé-galisation d'une formationpolitique au Gabon. Ici, laprocédure s'avère pluscompliquée et très exi-geante. En ce sens que,selon la loi relative auxpartis politiques, "la décla-
ration d'un parti se fait par
dépôt d'un dossier en triple
exemplaires auprès des ser-
vices compétents du minis-
tère de l'Intérieur". Ledossier comprend entreautres : "trois exemplaires
des statuts contenant les
fondements, les objectifs et
l'ordonnancement des dif-
férents organes du parti ;
trois exemplaires du règle-
ment intérieur ; un état
d'adhésions en triple exem-
plaires de 9 000 adhérents
au minimum repartis sur
l'ensemble du territoire ;
etc."

A noter que tout étatd'adhésions doit mention-ner les noms et prénoms,date et lieu de naissanceet de résidence, profes-sion, qualité des adhé-rents ainsi que leursadresses complètes à ladate de leur adhésion. Etle récépissé de déclarationqui confère au parti poli-tique une capacité juri-dique est délivré "après
vérification de la véracité
des états d'adhésions dans
un délai maximum d'un an
à compter de la date de dé-
livrance du récépissé du
dépôt du dossier...". D'au-cuns estiment que c'est àce niveau que les servicesdu ministère de l'Intérieurpourraient agir pour trou-ver un prétexte de natureà motiver le rejet du dos-sier.Au regard de ce que nom-breux dans l'oppositionaujourd'hui considèrentcomme pouvant consti-tuer un piège pour la créa-tion d'un parti, certainsacteurs politiques de cecamp préfèrent passer parl'union des partis poli-tiques qui concerne à lafois le regroupement quela fusion des partis, etdont les procédures sontplutôt plus accessibles.Jean Ping lui, a préféré tout simplement devenir mili-

tant du PGP de Benoît Mouity Nzamba.
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Guy Nzouba Ndama, président du parti "Les Démo-
crates", lors d'une conférence de presse.
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Jean-François Ntoutoume Emane, le désormais pré-
sident du RPR.
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Le président du Rassemblement "Héritage & Moder-
nité", Barro Chambrier (d), et certains autres cadres

de son parti.
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